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ARTICLE 14

Après le mot :

« salariés »,

rédiger ainsi la fin de la première phrase de l’alinéa 37 :

« représentatives au niveau national et interprofessionnel et d’employeurs représentatives au niveau 
national et interprofessionnel ou multi-professionnel. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent texte de loi refond de manière importante la gouvernance de la formation 
professionnelle, à travers les comités régionaux et nationaux de l’emploi, de la formation et de 
l’orientation professionnels (CREFOP et CNEFOP) et les comités paritaires nationaux et régionaux 
pour la formation professionnelle et l’emploi.

Ces comités excluent de manière totale les secteurs dits « hors champ », tels que l’économie sociale, 
l’agriculture, ou encore les professions libérales. Ces secteurs participent pourtant au dynamisme de 
l’économie française, et concernent des activités spécifiques et un nombre important de salariés 
employés. Ces éléments justifient pleinement leur association des représentants des employeurs de 
ces secteurs au sein de ces instances.

Le présent amendement a donc pour objet d’introduire la mention des organisations 
multiprofessionnelles du hors champ comme parties prenantes des instances de pilotage et de 
coordination des politiques d’emploi, d’orientation et de formation professionnelle.


